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M. l'Orateur suppléant: Je déclare l'amendement rejeté.
La Chambre est-elle prête à se prononcer sur la motion
principale?

M. McQuaid: Monsieur l'Orateur, puis-je signaler qu'il
est dix heures?

[M. l'Orateur suppléant.]

L'ajournement de la Chambre est proposé d'office en
conformité de l'article 40 du Règlement.

LA SANTÉ-LES INSTANCES DE L'AMC QUANT À LA
FORMATION DE MÉDECINS-LES MESURES ENVISAGÉES

PAR LE GOUVERNEMENT

M. P. B. Rynard (Simcoe-Nord): Monsieur l'Orateur, hier,
durant la période des questions orales, j'ai soulevé la
question de la pénurie de médecins ...

M. l'Orateur suppléant: A l'ordre. La présidence n'en-
tend pas bien ce que dit le député de Simcoe-Nord (M.
Rynard). Si les députés voulaient bien arrêter leurs con-
versations ou bien les poursuivre derrière les rideaux,
nous pourrions entamer les délibérations sur la motion
d'ajournement.

M. Rynard: Monsieur l'Orateur, j'ai soulevé hier la ques-
tion de la pénurie de médecins, mais nous n'avions pas
suffisamment de temps pour discuter cette question con-
venablement. En premier lieu, il y a la question du
manque de médecins, ensuite, celle de l'insuffisance abso-
lue de diplômés en médecine, enfin, la question morale.
a (10.00 p.m.)

Un gouvernement libéral institua l'assurance frais
médicaux qui fait maintenant partie de la loi du pays. A
partir de ce moment, il incombait au Parlement de faire
en sorte que les médecins nécessaires soient disponibles.
Dire que rien n'a vraiment été fait pour appliquer ces
mesures est un euphémisme. Aujourd'hui, la profession
ne peut faire face à la demande croissante de médecins,
demande qui provient non seulement d'une population en
expansion, mais encore d'une population âgée ayant de
plus en plus besoin de soins réguliers. Les gens paient
pour l'assurance frais médicaux et estiment avoir droit à
une assistance médicale. Cela impose à la profession
médicale un énorme surcroît de travail.

Il aurait fallu augmenter le nombre d'étudiants en
médecine, comme le rapport de la Commission Hall l'avait
recommandé, au lieu de diplômer un peu plus de 1,000
étudiants en 1969 et d'en faire venir autant de l'étranger,
et au lieu de refuser l'équipement nécessaire pour former
les médecins indispensables pour faire face à l'augmenta-
tion de la population et de la demande. En 1961, il y avait
au Canada un médecin pour 50 habitants. Ce pourcentage
a baissé, car nous sommes maintenant au vingtième rang
dans le monde pour le nombre de médecins par habitants.

Dans les villes aussi bien qu'à la campagne, le manque
de médecins et d'hôpitaux devient de plus en plus aigu.
Une caisse de santé spéciale devait être constitutée qui
aurait fonctionné conjointement avec le régime national
d'assurance médicale. Une somme de 500 millions de dol-
lars devait servir à la construction et à l'aménagement
d'écoles de médecine et de maisons de formation de per-
sonnel para-médical. Mais une des premières choses que
le gouvernement s'empressa de faire fut de diminuer les
subventions à la caisse de santé, geste manifestement
malhonnête et injuste envers la population canadienne
puisqu'on réduisait ainsi les services qu'elle avait à sa
disposition et injuste envers les médecins grevés par un
surcroît de travail. Maintenant, les services d'urgence des
hôpitaux ne peuvent tenir le coup.

Les médecins étant trop peu nombreux et donc débor-
dés de travail, les malades ont du mal à obtenir des
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